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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 40, insérer l'article suivant:

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de 3 mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, un rapport d’information sur l’efficacité des dépenses fiscales de l’État en Outre-mer.

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous demandons au Gouvernement un rapport d'information sur l'efficacité des 
dépenses fiscales de l'Etat en Outre-mer afin d'en avoir une vision claire et précise.

La loi relative à l’égalité réelle outre-mer (ÉROM) du 28 février 2017 avait fixé un objectif de 
convergence des territoires ultramarins avec les départements métropolitains.

Depuis cette date, l’État finance, au titre de cette convergence, une part importante des 
investissements publics outre-mer. 
Les chiffres communiqués pour l’année 2021 indiquent que l’effort de l’État s’est notamment 
traduit par un montant important de dépenses budgétaires. Le montant est 20,9 milliards d’euros.
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Par ailleurs, on a pu noter que les dépenses fiscales s'élevaient à 6,3 milliards d’euros, soit une 
augmentation de 11 % par rapport à 2020.

Selon le document de politique transversale (DPT) dans le projet de loi de finances pour 2023 les 
dépenses fiscales sont estimées à 6,82 milliards d'euros, sur un effort global de l'Etat au profit des 
Outre-mer de 28,5 milliards d'euros en CP (26,9mds en AE). Ces dépenses incluent notamment des 
réductions d'impôt sur le revenu, d'impôt sur les sociétés, de TVA.
Un rapport de la Cour des Comptes, suivi d’un rapport du Sénat a clairement souligné que « 
l’efficacité et l’efficience » de ces dépenses fiscales n’ont jamais « été clairement démontrées ».

Au moment où la question fiscale est prépondérante, l’absence d’analyse fine ne peut que nuire à la 
perception des outre-mer. D’autant plus que, dans le cas des territoires ultramarins, de nombreux 
opérateurs sont présents : DLF, DGOM, DB, DG Trésor, DGFiP.

L’amendement demande donc un rapport à l’État, afin d’avoir une meilleure connaissance de 
l’efficacité des dépenses fiscales outre-mer.


